Direction

des prestations

familiales
Circulaire n°2006-017
Paris le 12 septembre 2006
Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des

Caf – Certi – Cnedi

Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système d’Information

Pôles Régionaux Mutualisés

Objet : Ressortissants étrangers – Titres de séjour

Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l’Agent Comptable,

Le décret 2006-234 du 27 février 2006 pris pour l’application de l’article L 512 -2 du code de la Sécurité Sociale modifie et précise, à compter du 1er janvier 2006, la liste des pièces justificatives nécessaires aux allocataires étrangers et à leurs enfants à charge au regard du droit aux prestations familiales et assimilées.
Vous trouverez ci-joint deux tableaux :
· Le premier répertorie les titres de séjour exigibles des ressortissants étrangers (hors EEE ou Suisse) au regard des prestations familiales et assimilées ; il actualise par ailleurs les titres de séjour exigibles en matière de Rmi.

· Le second répertorie les documents exigibles des enfants étrangers à charge d’un allocataire étranger. 

Ces tableaux remplacent ceux qui vous ont été adressés par les circulaires 2002-046 du 30 décembre 2002 et 2003-015 du 15 juillet 2003.

I) Titres de séjour concernant l’allocataire (Tableau 1) :

Les modifications apportées par le décret 2006-234 concernent :

· La durée de validité du récépissé de demande de titre de séjour portant la mention « reconnu réfugié » qui passe de 6 mois à 3 mois.

· La prise en compte du récépissé de demande de titre de séjour d’une durée de 3 mois renouvelable, délivré dans le cadre de la protection subsidiaire.

Nb :
ce justificatif ne permet pas, au regard des dispositions visées à l’article L 262-9 du code l’action sociale et des familles, l’ouverture du droit au Rmi.

Trois documents sont supprimés. Il s’agit de :

· La carte de résident privilégié.

· La carte de résident ordinaire.

Ces documents ne sont plus délivrés depuis 1990.
· Le titre d’identité andorran.
Les ressortissants d’Andorre bénéficient désormais d’un titre de droit commun délivré par la préfecture du lieu de leur domicile.

Je vous rappelle que :

· Il n’est pas exigé de titre de séjour pour le conjoint de l’allocataire sauf en matière de Rmi et d’Avpf.
· La carte de résident ou de séjour temporaire supérieure à un an périmée peut justifier de la régularité du séjour de l’étranger durant 3 mois à compter de la date d’expiration de ce titre.  Il conserve l’intégralité de ses droits sociaux et les droits aux PF ou au Rmi peuvent être maintenus ou ouverts durant cette période (article 9 de la loi 2003-1119 du 26/11/2003).
· Les titres délivrés en métropole ou dans un département d’outre mer ou une collectivité d’outre mer (Nouvelle Calédonie, Saint Pierre et Miquelon, Mayotte…) sont valables sur l’ensemble du territoire français (métropole, Dom et Com) quel que soit leur lieu de délivrance et ce même si le changement d’adresse n’a pas été effectué en cas de déménagement. 
Ces titres permettent l’étude d’un droit au Rmi. Toutefois l’autorisation d’exercer une activité professionnelle est limitée au lieu de délivrance du titre concerné. Par exemple, le titre délivré en Métropole n’est pas valable dans les Dom et les Com. Ou le titre délivré dans les Dom n’est pas valable en Métropole et dans les Com. 
En conséquence, lorsque l’établissement d’un contrat d’insertion à volet professionnel est envisagé, le demandeur ayant déménagé dans un département (ou une collectivité) dans lequel son autorisation d’exercer une activité professionnelle n’est pas valable doit au préalable demander une nouvelle autorisation à la préfecture de son département d’installation.
· La carte de retraité n’est, ni une carte de résident, ni une carte de séjour temporaire : au vu des dispositions visées respectivement aux articles D 512-1 du code de la Sécurité sociale et L 262-9 du code de l’action sociale et des familles, aucun droit aux prestations familiales ou assimilées ni au Rmi ne peut être ouvert sur la base de ce justificatif (Cf. télécopie 2004-025 du 13/12/2004) 
· Les personnels diplomatiques et consulaires, ceux des organisations internationales et les titulaires d’une carte délivrée par le Ministère des Affaires Étrangères (MAE) ne peuvent plus, depuis la parution du décret du 6 mars 1996 bénéficier des prestations familiales, sauf s’ils percevaient des prestations antérieurement au 1er avril 1996.

Ils sont considérés comme résidant en France de façon temporaire.

· Les titres de séjour portant la mention « membre de famille d’un citoyen de l’Union », « membre de famille d’un communautaire », ou « membre de famille d’un ressortissant Suisse » ne sont pas recevables pour l’examen d’un droit au Pf en qualité d’allocataire.

· L’Ofpra ne délivre plus de certificats de réfugiés depuis le 1er janvier 2004. Ce document a été remplacé par une carte de résident portant la mention « réfugié ». 
II) Justificatifs requis pour le bénéfice des prestations familiales au titre des  enfants étrangers (Tableau 2) :

Le décret 2006-234 du 27 février 2006 énumère les documents justifiant, à partir du 1er janvier 2006, de l’entrée et du séjour régulier des enfants étrangers à charge d’un allocataire étranger.

Le document de circulation pour étranger mineur (Dcem) n’est pas mentionné par le décret.
· Les droits ouverts avant le 1er janvier 2006 sur la base de ce document ne sont pas remis en cause.
· Les dossiers accompagnés d’un DCEM en instance auprès des CRA doivent être examinés au regard de ces nouvelles dispositions, quelle que soit la période concernée, ante ou post loi. (cf. courriel du 3/03/2006).
Désormais, peuvent ouvrir droit aux prestations familiales les enfants :
· Ayant bénéficié de la procédure d’introduction ou d’admission au séjour au titre du regroupement familial.
· A charge d’un réfugié, d’un apatride ou d’un bénéficiaire de la protection subsidiaire (ex asile territorial). Lorsque l’enfant n’est pas l’enfant du réfugié, de l’apatride, ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire, la pièce d’état civil sera accompagnée d’un jugement confiant la tutelle de cet enfant au demandeur.
· A charge d’un étranger titulaire d’une carte de séjour temporaire portant la mention  « scientifique » ou « conjoint de scientifique », sous réserve de produire un visa d’entrée en France délivré par l’autorité consulaire.
· A charge d’un étranger titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » sous réserve de présenter une attestation préfectorale précisant que : 

· Le titre est délivré au titre du 7° de l’article L 313-11 (respect des droits de la famille) du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et demandeur d’asile (Ceseda) 

· L’enfant est entré en France, au plus tard, en même temps que l’un des parents titulaire de la carte de séjour. 
· A charge d’un étranger titulaire d’un certificat de résidence algérien d’un an portant la mention « vie privée et familiale » sous réserve de présenter une attestation préfectorale précisant que :

· Le titre est délivré au titre du 5° de l’article 6 (respect des droits de la famille) de l’accord Franco Algérien du 27/12/68.

· L’enfant est entré en France, au plus tard, en même temps que l’un des parents titulaire dudit certificat.

NB : 
En l'absence de modèle type national d’attestation préfectorale, un rapprochement entre vos services et ceux de la préfecture paraît souhaitable afin de garantir que les deux éléments, indispensables au paiement éventuel des PF (délivrance d’une carte de séjour au titre du 7° de l’article L313-11 ou du 5° de l’article 6 de l’accord Franco-Algérien et arrivée en France au plus tard en même temps que l’un des parents), figurent bien sur ce document.

Les dossiers concernés par ces modifications, ayant fait l’objet antérieurement au 1er janvier 2006, d’un rejet non suivi de contestation ou d’une décision définitive par une instance contentieuse, pourront être revus sur demande expresse des allocataires.
Les droits seront revus à compter du 1er janvier 2006.

Dispositions diverses :
1) Situation des enfants à charge atteignant la majorité : 
Il n’y a pas lieu d’exiger un titre de séjour pour l’enfant qui atteint 18 ans et, en faveur duquel des prestations familiales ont été servies sur le territoire français antérieurement, sauf en matière de Rmi. 

2) Situation des enfants à charge qui deviennent allocataires :
L’enfant de moins de 18 ans qui devient allocataire est dispensé jusqu’au mois précédant son 18ème anniversaire de la production d’un titre de séjour, s’il justifie avoir perçu des prestations familiales sur le territoire français en tant qu’enfant à charge.

A défaut, le droit peut être ouvert sur présentation du certificat de l’Anaem (Ex OMI) ou tout autre document prévu par les nouvelles dispositions.
Au 18ème anniversaire un titre de séjour devra être fourni.

Dans le cadre de votre partenariat, et pour une connaissance actualisée de la délivrance des titres, je vous suggère de vous rapprocher de la Préfecture de votre département.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur l'Agent Comptable, en l'assurance de ma considération distinguée. 

Le Directeur des Prestations Familiales

Frédéric Marinacce
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